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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Äusserst knapp, mit 92 zu 90 Stimmen bei zwei Enthaltungen, lehnte der Nationalrat
eine parlamentarische Initiative Bulliard-Marbach (cvp, FR) ab, welche
Selbstregulierung als Prüfkriterium in Botschaften und Erlassentwürfen gefordert
hätte. Die Initiantin wollte, dass der Bundesrat in zukünftigen Botschaften zu Vorlagen,
welche die Wirtschaftsfreiheit einschränken, zwingend hätte darlegen müssen, ob der
Zweck des Erlasses nicht auch mittels Selbstregulierung durch die jeweils betroffene
Branche erreicht werden könnte. Eigenverantwortung sei zunehmender Regulierung
vorzuziehen. Die SPK-NR hatte die Initiative zur Ablehnung empfohlen, weil sie davon
ausgeht, dass die Frage nach der Notwendigkeit für neue Bestimmungen sowieso
jeweils im Zentrum stehe. Der Bundesrat begründe im allgemeinen Teil der Botschaft
jeweils, weshalb er überzeugt sei, dass es eine spezifische Bestimmung brauche. Die
Forderung der parlamentarischen Initiative sei deshalb unnötig. Die
Kommissionsminderheit – bestehend aus neun Vertreterinnen und Vertretern der SVP
und der CVP-Fraktion, die sich einer Mehrheit von 14 Stimmen gegenüber sahen –
argumentierte hingegen, dass eine solche Regelung Regierung und Verwaltung schon in
einem frühen Stadium dazu zwänge, sich Überlegungen hinsichtlich einer möglichen
Selbstregulierung zu machen. Der Minderheitensprecher Andreas Glarner (svp, AG)
warnte vor einem zunehmend rasanten Ausbau von staatlichen Regulierungen: Dieses
Bürokratiewachstum könne mit dem Vorstoss effizient gebremst werden. Weil zwei
Mitglieder der CVP/EVP-Fraktion und ein Mitglied der SVP-Fraktion aber gegen den
Antrag stimmten und sich zwei CVP-Mitglieder enthielten, reichte die Unterstützung
von SVP (66 Stimmen) und CVP (24 Stimmen) knapp nicht, um dem Antrag Folge zu
geben. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2016
MARC BÜHLMANN

Föderativer Aufbau

Interkantonale Zusammenarbeit

Der Bundesrat beantragte dem Parlament einen Rahmenkredit von CHF 39 Mio. für den
Zeitraum 2000-2006, um eine Beteiligung der Schweiz an der Initiative INTERREG III
der Europäischen Union (EU) zu gewährleisten. Die von der Europäischen Kommission
zum Zeitpunkt der Publikation der Botschaft noch nicht definitiv verabschiedete
Initiative stellt eine Fortsetzung der 1999 auslaufenden INTERREG II dar. Die
grenzüberscheitende Zusammenarbeit im regionalen Rahmen hat sich nach Ansicht des
Bundesrates sowohl aus raumordnungs- als auch als integrationspolitischen Gründen
derart gut bewährt, dass sich die Schweiz unbedingt weiterhin daran beteiligen sollte.
Der Nationalrat stimmte dem Antrag bei einer Gegenstimme (Steinemann, fp, SG) zu; in
der Schlussabstimmung sprachen sich auch noch einige Vertreter der Zürcher SVP
dagegen aus. Im Ständerat erfolgte die Zustimmung einhellig. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.1999
HANS HIRTER

Städte, Regionen, Gemeinden

Auf Antrag des Bundesrates verlängerte das Parlament die Rechtsgrundlage für die
Förderung der Beteiligung der Schweiz an der EU-Initiative für die
grenzüberschreitende, transnationale und interregionale Zusammenarbeit (INTERREG
III) um weitere zwei Jahre bis Ende 2008. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.2006
HANS HIRTER
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Aussenpolitik

Aussenpolitik

Après opposition, le Conseil national a approuvé de peu le postulat du conseiller
national von Graffenried (verts, BE). Ce postulat recommande au gouvernement de
proposer un projet d’application de la stratégie Ruggie, qui selon les principes
« protéger, respecter et réparer », demande une redéfinition du concept de
responsabilité sociale et écologique des entreprises, une meilleure application du
respect des droits de l’homme et enfin une minimisation des conflits entre affaires
économiques extérieures et droits de l’homme. En ne récoltant que 95 voix contre 97,
l’opposition émanant principalement des membres de l’UDC, du PBD et du PLR n’a pas
réussi à faire pencher la balance. 4

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Président soudanais Omer Hassan Ahmed Al-Bashir a saisi l’occasion de sa visite en
Suisse pour évoquer les perspectives de paix au Soudan. La Suisse a coprésidé, avec les
Etats-Unis, les négociations d’un accord de cessez-le-feu dans les Monts Nouba
(Soudan) en début d’année (voir section bons offices). Un accord de protection et de
promotion des investissements a été signé. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.2002
ROMAIN CLIVAZ

Un accord sur la protection des investissements a été signé à l’occasion de la visite à
Berne du ministre libyen des affaires étrangères Abdulrahman Mohamed Shalgam. Il est
destiné à assurer une plus grande sécurité juridique des investissements suisses sur
place. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’accord entre la
Confédération suisse et la République du Kenya concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.01.2008
ELIE BURGOS

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’accord entre la
Confédération suisse et la République arabe syrienne concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.01.2008
ELIE BURGOS

L’approbation d’un accord concernant la promotion et la protection réciproque des
investissements avec Trinité-et-Tobago a fait l’objet d’une minorité rouge-verte au
Conseil national. La minorité a proposé de renvoyer le texte au Conseil fédéral afin que
les points suivants soient renégociés: les conditions de la procédure d’arbitrage, la
possibilité de déroger à la clause de la nation la plus favorisée par un pays hôte, la
promotion du développement durable, le respect des droits de l’homme et des droits
fondamentaux des travailleurs et le transfert des capitaux. La proposition de minorité a
été rejetée malgré le soutien du bloc rouge-vert. L’accord a ainsi été approuvé par 132
voix contre 45 au Conseil national et à l’unanimité moins 2 voix au Conseil des Etats. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2012
EMILIA PASQUIER

Deux propositions de minorité ont été déposées lors de l’approbation d’un accord
concernant la promotion et la protection réciproque des investissements avec le
Kosovo. Déposée par les socialistes et les écologistes, la première minorité a proposé
de renvoyer le projet au Conseil fédéral pour renégocier les points suivants: les
conditions de la procédure d’arbitrage, la possibilité de déroger à la clause de la nation
la plus favorisée par un pays hôte, la promotion du développement durable, le respect
des droits de l’homme et des droits fondamentaux des travailleurs et le transfert des
capitaux. La deuxième proposition Müller (verts, AG) a demandé le renvoi du projet au
Conseil fédéral afin que celui-ci oblige le gouvernement kosovar à respecter ses
engagements internationaux, notamment à coopérer aux enquêtes sur les crimes de
guerre, le respect des minorités et la corruption. En dépit du soutien de leur groupe,
les deux propositions ont été rejetées. Au vote final, la chambre basse a accepté
l’arrêté par 134 voix contre 49, la chambre haute par 25 voix et 2 abstentions. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER
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Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à cinq projets d’arrêtés fédéraux
concernant les accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténégro, le Guyana, l’Azerbaïdjan, l’Arabie Saoudite et la Colombie. En fin d’année,
le Conseil des Etats, en tant que premier conseil, a ratifié ces cinq accords à
l’unanimité. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats et approuvé sans discussion
les cinq accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténégro, le Guyana, l’Azerbaïdjan, l’Arabie Saoudite et la Colombie présentés aux
chambres en 2006. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.2007
ELIE BURGOS

Au mois de novembre 2014, le Conseil des Etats a accepté (23 voix pour, 18 contre et 0
abstention) le postulat déposé par sa commission de politique extérieure (CPE-CE)
chargeant le Conseil fédéral d'analyser les mesures judiciaires et non judiciaires mises
en œuvre par d'autres Etats afin d'offrir un accès effectif à la réparation pour les
personnes victimes d'atteintes aux droits humains de la part d'entreprises situées
dans un pays d'accueil. Si la minorité Eder (plr, ZG) proposait le rejet du postulat,
l'exécutif fédéral s'était, a contrario, déclaré favorable au texte. 13

POSTULAT
DATUM: 26.11.2014
AUDREY BOVEY

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

La perspective d’«Armée XXI» et les économies qui accompagneraient une acceptation
de l’initiative «Economiser dans l’armée et la défense générale – pour d’avantage de
paix et d’emplois d‘avenir (initiative en faveur d’une redistribution des dépenses)» ont
alimenté le débat sur les liens entre l’économie privée et le secteur militaire. Plusieurs
études parues durant l’année ont démontré que la manne financière traditionnellement
associée à l’armée se réalise surtout a contrario, dans les économies réalisées par les
entreprises grâce à la réduction des jours de service. Il apparaît ainsi que plus de CHF 4
milliards ont été économisés depuis 1991, en terme de charges salariales que les
employeurs n’ont pas eu à verser à leur personnel sous les drapeaux. De nombreuses
entreprises se sont prononcées ouvertement pour une réduction des cours de
répétition ou la possibilité de les effectuer d’une traite. Si l’armée continue néanmoins
d’injecter des subsides dans l’économie locale à hauteur de CHF 360 millions par an,
une étude publiée par l’Université de Berne indique que le secteur militaire a perdu un
peu moins de 20'000 emplois en dix ans. De 40'490 personnes actives dans une
branche économique liée à l’armée en 1990, le chiffre est tombé à 21'400 en 2000. Les
entreprises actives dans les branches de métaux, de machines et de véhicules ont
souffert le plus fortement de cette récession. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

In den jährlich veröffentlichten Studien über die Wettbewerbsfähigkeit der
Volkswirtschaften im internationalen Vergleich schnitt die Schweiz weiterhin gut ab.
Gemäss einer dieser Studien (IMD) belegte sie weltweit den 5. Rang, in Europa wurden
lediglich Finnland und die Niederlande besser bewertet. Gemäss einer anderen Analyse
(WEF) lag sie an zehnter Stelle; hier rangierten von den europäischen Staaten nur
Luxemburg, Niederlande, Irland, Finnland und Grossbritannien vor ihr. Der Nationalrat
überwies ein Postulat der SVP-Fraktion (99.3584), welches vom Bundesrat einen Bericht
darüber verlangt, welche Massnahmen ergriffen werden können, um den Standort
Schweiz für Investoren möglichst attraktiv zu machen. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2000
HANS HIRTER
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Die politische Linke und die Gewerkschaften setzten ihren Kampf gegen die
Liberalisierungsbestrebungen der Wirtschaftspolitik fort. Im Sog der diesbezüglich
besonders engagierten Gewerkschafts- und SP-Parteisektionen der
französischsprachigen Schweiz kündigten Gewerkschaften an, das Referendum gegen
das Ende Jahr vom Parlament verabschiedete Gesetz zur Liberalisierung des
Strommarktes zu ergreifen. Bereits vorher hatten sie – allerdings erfolglos – gemeinsam
mit der SP die Ersetzung des Beamtenrechtes durch ein neues Personalrecht für die
Bundesangestellten mit dem Referendum bekämpft. Ihrer Meinung nach hätte das Volk
mit der Ablehnung dieses Vorhabens ein Zeichen gegen die Deregulierung setzen
können. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.01.2000
HANS HIRTER

Im Rahmen ihres Kampfs gegen Deregulierung und Privatisierung unternahm die SP-
Fraktion im Nationalrat einen Versuch, den Begriff des „Service public“ in die
Verfassung aufzunehmen. Gemäss der Begründung ihrer parlamentarischen Initiative
meint sie damit eine sichere und in allen Regionen gleich günstige Versorgung aller
Bevölkerungsgruppen mit Produkten und Dienstleistungen namentlich aus den
Bereichen Bildung, Energie, Wasser, Verkehr und Gesundheit. Nicht alle diese Güter
wären gemäss der SP zwingend von staatlichen Stellen anzubieten, der Bund und die
Kantone würden für die Leistungserbringung aber die Verantwortung übernehmen. Der
Initiative wurde zwar keine Folge gegeben, das Abstimmungsresultat von 100 Nein zu 80
Ja zeigte jedoch, dass sie auch im bürgerlichen Lager Unterstützung gefunden hatte. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2003
HANS HIRTER

Die im internationalen Vergleich sehr niedrigen Wachstumsraten der schweizerischen
Volkswirtschaft dominierten auch im Berichtsjahr die wirtschaftspolitische Diskussion.
In ihrem zu Jahresanfang vorgestellten Länderbericht empfahlen die Experten der
OECD der Schweiz einmal mehr den Abbau wettbewerbshemmender Regelungen
insbesondere im Elektrizitäts- und Kommunikationsmarkt, im Gesundheitswesen und in
der Agrarpolitik. Entsprechende Zielsetzungen waren auch in einem wenig später vom
Bundesrat verabschiedeten 17-Punkte-Programm für mehr Wachstum enthalten. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2004
HANS HIRTER

Von den meisten Ökonomen und den bürgerlichen Parteien wird seit langem ein
negativer Zusammenhang zwischen hoher Staatsquote und dem Wirtschaftswachstum
postuliert. Die SP, welche dies bestreitet, forderte den Bundesrat mit einem vom
Nationalrat diskussionslos überwiesenen Postulat auf, eine Studie ausarbeiten zu
lassen, welche diesen Zusammenhang im internationalen Vergleich abklärt. Diese soll
auch analysieren, ob nicht die Verwendungszwecke der Staatsausgaben entscheidend
für positive oder negative Auswirkungen auf das Wirtschaftswachstum seien. Zudem
müsse abgeklärt werden, inwiefern die Ablehnung des EWR-Beitritts und das im
internationalen Vergleich sehr hohe Preisniveau sich wachstumshemmend ausgewirkt
haben. 19

POSTULAT
DATUM: 01.01.2004
HANS HIRTER

Der Ständerat überwies eine Motion seiner Kommission für Verkehr und
Fernmeldewesen, welche im Verfassungsartikel 43 a die Festschreibung der Grundsätze
für die Grundversorgung des Landes mit Infrastrukturen fordert. Der Vorstoss enthält
allerdings keine Aufzählung dieser Infrastrukturen und keine Angaben, welche davon
sich ganz oder teilweise im Staatsbesitz befinden sollen. 20

MOTION
DATUM: 16.06.2005
HANS HIRTER

Der Nationalrat stimmte der Motion der ständerätlichen Kommission für Verkehr und
Fernmeldewesen, welche im Verfassungsartikel 43a BV die Festschreibung der
Grundsätze für die Grundversorgung des Landes mit Infrastrukturen fordert, ebenfalls
zu. Opposition gab es von Seiten der SVP und eines Teils der FDP, welche eine
Überregulierung und einen Verlust an Flexibilität bei der Anpassung veralteter
Strukturen befürchteten. 21

MOTION
DATUM: 06.03.2006
HANS HIRTER
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Die vom Bundesrat vorgeschlagene vollständige Privatisierung der Swisscom stiess auf
den Widerstand der SP, der CVP und der GP und scheiterte im Parlament.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2006
HANS HIRTER

Als mit der Verschärfung der internationalen Finanzkrise im Sommer und Frühherbst
immer mehr Staaten Konjunkturförderungsprogramme sowie Garantien und
Kapitalspritzen für Banken und andere private Unternehmen ankündigten, sah es zuerst
noch danach aus, als ob die Schweiz auf derartige staatliche Interventionen in die
Marktwirtschaft würde verzichten können. Der Bundesrat und die Bankenvertreter
wiesen auf die gesunde Struktur der beiden Grossbanken UBS und CS und ihre
ausreichende Kapitaldecke hin. Am 16. September, nach dem Zusammenbruch der
amerikanischen Bank Lehman Brothers und dem massiven Kurssturz an den
Aktienbörsen, war es dann auch in der Schweiz so weit: Der Bundesrat kündigte ein
Hilfspaket von rund 68 Mia Fr. für die in grosse Schwierigkeiten geratene UBS an. Dieser
vom Betrag her unvorstellbar massive Staatseingriff sei notwendig, um den
Zusammenbruch der Bank zu verhindern. Dabei gehe es weniger um die Rettung der
Bank an sich, als vielmehr um die Rolle, welche diese über ihre Zahlungs- und
Kreditfunktion für die gesamte nationale Wirtschaft spiele. Dass sich der Staat in
diesem Ausmass an der Rettung einer durch eigenes Fehlverhalten in die Krise
geratenen privaten Firma beteiligt, wurde allgemein als Sündenfall bezeichnet. Dieser
sei aber, so lautete der Tenor sowohl in den Medien als auch bei den Parteien,
angesichts des Risikos eines Zusammenbruchs der gesamten Wirtschaft notwendig
gewesen. In der Parlamentsdebatte zu den Stützungsmassnahmen sparte die politische
Linke nicht mit ihrer grundsätzlichen Kritik an den deregulierten Finanzmärkten sowie
an den Prinzipien der Liberalisierung der Wirtschaft insgesamt. Einig war man sich von
links bis rechts, dass die Probleme der UBS und anderer Konzerne gewisse neue
Gefahren der liberalisierten und vor allem globalisierten Wirtschaft für die nationalen
Volkswirtschaften aufgezeigt hatten. Im Einverständnis mit dem Bundesrat überwies der
Nationalrat eine Motion der SVP-Fraktion (08.3649), welche die Einsetzung einer
Expertengruppe für eine entsprechende Analyse verlangt. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.09.2008
HANS HIRTER

In der Sommersession 2015 nahm der Ständerat diskussionslos ein Postulat Graber (cvp,
LU) an, das den Bundesrat mit der Prüfung verschiedenster Zukunftsperspektiven für
die Schweiz beauftragte. Die Schweiz müsse, so Graber, in der aktuellen Situation, die
durch die Frankenstärke, die Negativzinsen und die hängige Klärung der Beziehungen
zur EU geprägt sei, "einen engagierten Schritt" nach vorne tun. Der Bundesrat sprach
sich für die Annahme des Postulats aus, wies aber auch darauf hin, dass es schwierig
werde, eine, wie im Postulat gefordert, Bestvariante zur Umsetzung vorschlagen zu
können. 23

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral a approuvé un rapport sur les perspectives d’avenir pour la politique
économique suisse. Ce rapport fait suite à un postulat Graber (cvp, LU) qui posait la
question des possibilités offertes par le bas niveau des taux d’intérêts et du franc fort.
Ce rapport concerne principalement le refinancement de la dette fédérale, la création
d’un fonds souverain et la politique de placement de la Banque national suisse (BNS).
Premièrement, le rapport souligne que la Confédération profite déjà de l’allègement
des charges d’intérêt et a émis davantage d’emprunts à long-terme. Deuxièmement,
une hausse de la dette serait non seulement contraire au principe du frein à
l’endettement mais aussi risquée. Troisièmement, il estime que la gestion de la
politique de placement de la BNS est équilibrée. Ainsi, selon le rapport, il n’est pas
nécessaire d’adopter une nouvelle stratégie, étant donné que la Confédération profite
déjà des conditions monétaires actuelles. 24

BERICHT
DATUM: 21.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat sur les perspectives d'avenir
de la Suisse. 25

BERICHT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Konjunkturlage- und politik

Lors de la conférence annuelle de Swissmem, Hans Hess, président de cette
association de l'industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
suisses, a affirmé qu'étant donné le franc fort le secteur de l'industrie et du commerce
était incapable d'effectuer des investissements pourtant nécessaires pour leur futur.
Ainsi, les PME helvétiques peinent à se financer. Cette situation est problématique,
selon lui, car la structure de l'économie helvétique repose sur ces petites et moyennes
entreprises. Il estime que les répercussions à long-terme pourraient être grave. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Die bilateralen Verträge mit der EU werden in Zukunft den grenzüberschreitenden
wirtschaftlichen Wettbewerb fördern. So werden Gewerbebetriebe neunzig statt nur
acht Tage pro Jahr genehmigungsfrei jenseits der Grenze arbeiten dürfen. Namentlich
in Regionen, wo im benachbarten Ausland wesentlich tiefere Löhne bezahlt werden
(Westschweiz, Tessin), wuchs deshalb die Angst um die Erhaltung der einheimischen
Kleinunternehmen und ihrer Arbeitsplätze. Der jurassische Nationalrat Lachat (cvp)
verlangte mit einer Motion vom Bundesrat zusätzliche regionalpolitische Interventionen
zugunsten dieser Regionen. Insbesondere forderte er vom Bund Mithilfe beim Ausbau
der Infrastrukturen und des Bildungsangebots, sowie eine Verlagerung von
Bundesstellen in diese Gebiete. Der Bundesrat stellte in seiner Antwort die positiven
Auswirkungen der verstärkten Konkurrenz, von welcher auch Firmen in den
Grenzregionen profitieren würden, in den Vordergrund. Seiner Ansicht nach drängen
sich zusätzlich zu den vom Parlament beschlossenen flankierenden Massnahmen gegen
Lohndumping und den bestehenden Regionalförderungsprogrammen wie
Investitionshilfegesetz, Regio plus oder INTERREG keine neuen Massnahmen auf. Auf
seinen Antrag wurde der Vorstoss als Postulat überwiesen. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Liberalisierung der früheren Staatsmonopolbereiche Eisenbahnverkehr, Post und
Telekommunikation und die damit verbundenen Anpassungen der dort tätigen
staatlichen Betriebe an die verschärfte Wettbewerbssituation wirkt sich tendenziell
negativ auf die Randgebiete aus. Vorläufig waren die Auswirkungen vor allem beim in
diesen Regionen ohnehin prekären Arbeitsplatzangebot spürbar, später könnte es auch
Nachteile bei der Einrichtung neuer Infrastrukturen im Kommunikationsbereich und
eine Differenzierung der Preisstruktur (sprich Verteuerung der Leistungen in
peripheren oder dünn besiedelten Gebieten) geben. Von verschiedener Seite wurde
deshalb die Idee eines sogenannten nationalen Kohäsionsfonds ins Spiel gebracht.
Gemäss einer parlamentarischen Initiative Tschäppät (sp, BE; 99.449) soll dieser Fonds
aus den Dividenden des Bundes aus seinen Anteilen bei SBB, Swisscom und Post
gespiesen werden und Konversions- und Innovationsprojekte im Infrastrukturbereich in
den Randregionen finanzieren. Der Nationalrat lehnte diesen von der Linken und etwa
der Hälfte der CVP-Fraktion unterstützten Vorschlag mit 88:84 Stimmen ab.
Standesinitiativen mit ähnlichem Inhalt hatten auch die Kantone Graubünden,
Schaffhausen, Tessin und Wallis eingereicht. Auf Antrag seiner Kommission gab ihnen
der Ständerat keine Folge. Eine wichtige Begründung war die, dass ein solcher Fonds
mit seiner Zweckbindung zu starr wäre. Da der Rat dem Anliegen der peripheren
Kantone aber seine Berechtigung zuerkannte, überwies er eine Motion für die
flächendeckende Versorgung des Landes mit öffentlichen Infrastrukturen (sogenannter
Service public). Der Nationalrat hatte bereits vorher, im Rahmen der Debatte über die
Legislaturplanung 1999-2003, eine ähnliche, auch vom Ständerat übernommene
Kommissionsmotion (00.3215) gutgeheissen. Der Bundesrat reagierte im Sommer mit
der Ankündigung, dass er dem Parlament einen Kredit von 80 Mio Fr. für vier Jahre
zugunsten von Regionen beantragen werde, welche durch die Privatisierung der
öffentlichen Betriebe besonders stark von Arbeitsplatzabbau betroffen sind. Die Mittel
sollen gezielt zur verbesserten Stellenvermittlung und Umschulung, zur Förderung von
Unternehmensgründungen, zur Vermittlung von Gebäuden und zur Ankurbelung von
innovativen Tourismusprojekten eingesetzt werden. Nach den Plänen der Regierung soll
aber kein neues regionalpolitisches Instrumentarium geschaffen, sondern die Kassen
der bestehenden (IHG, Nachfolge des Bonny-Beschlusses, Innovation im Tourismus)
belastet werden. Der Nationalrat überwies nach dieser Ankündigung ein Postulat
Robbiani (cvp, TI; 00.3442), welches den Bundesrat auffordert, eine Strategie zur
Unterstützung dieser Regionen vorzulegen. 28

MOTION
DATUM: 05.10.2000
HANS HIRTER
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Im Herbst schlug der Bundesrat eine Verlängerung und Modernisierung des Mitte 2001
auslaufenden Beschlusses zugunsten wirtschaftlicher Erneuerungsgebiete (ehemaliger
„Bonny-Beschluss“) vor. In einer Evaluation strich er den Wert dieser staatlichen Hilfe
(Zinskostenbeiträge, Bürgschaften und Steuererleichterungen) für die Ansiedlung von
namentlich ausländischen Betrieben in Randregionen heraus. Rund 100
Investitionsvorhaben seien auf diese Weise seit 1996 gefördert worden. Diese
Massnahmen seien um so wichtiger, als die Deregulierung wichtiger Infrastrukturmärkte
(Post, Telekommunikation, öffentlicher Verkehr) für die strukturschwachen Regionen
zusätzliche Probleme bringen könnte. Als neues Element soll die Förderung von
überbetrieblichen und überregionalen Projekten und Institutionen aufgenommen
werden. In der Vernehmlassung hatten sich die SVP sowie die Unternehmerverbände
aus ordnungspolitischen Gründen gegen eine Verlängerung dieses Programms
ausgesprochen. Die Westschweizer Kantone inkl. Bern und Solothurn hatten sich in
einer gemeinsamen Eingabe für eine Weiterführung eingesetzt. Der Ständerat hiess das
Geschäft einstimmig gut. Dabei nahm er die vom Bundesrat gestrichenen
Zinskostenbeiträge wieder in den Beschluss auf. Während der Debatte gab der
Bundesrat bekannt, dass in Zukunft weniger die aktuelle Arbeitslosenzahl als vielmehr
die Unterversorgung einer Region mit modernen Infrastrukturen ein Kriterium für die
Begünstigung sein werde. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2000
HANS HIRTER

Der Nationalrat befasste sich in der Frühjahrssession mit den Forderungen nach der
Einrichtung eines aus den Gewinnen der Swisscom gespiesenen sogenannten
Kohäsionsfonds. Diese Mittel sollten in besonders vom Arbeitsplatzabbau der SBB, der
Post und der Swisscom betroffen Randregionen eingesetzt werden, um Umschulungen
und Innovationsprojekte zu fördern. Der Rat gab den von der SP unterstützten
entsprechenden Standesinitiativen der Kantone Graubünden, Schaffhausen, Tessin und
Wallis keine Folge. Keinen Widerstand gab es gegen die Überweisung der Motion des
Ständerats aus dem Jahr 2000, welche eine flächendeckende Versorgung des Landes
mit öffentlichen Infrastrukturen fordert. Das Parlament hatte im Vorjahr (siehe oben)
einen auf vier Jahre befristeten und mit 80 Mio Fr. dotierten Aktionsplan für die
Abfederung von wirtschaftlichen Härten in Randregionen infolge von
Arbeitsplatzreduktionen bei den staatsnahen Betrieben beschlossen. Diese Mittel
dienen zur Aufstockung der im Rahmen der bestehenden
Regionalförderungsprogramme zur Verfügung stehenden Gelder. 30

MOTION
DATUM: 05.03.2001
HANS HIRTER

Spätestens seit ihrer 1996 vorgestellten Analyse der Regionalpolitik ist die
Landesregierung von der Notwendigkeit einer neuen strategischen Ausrichtung
überzeugt. Zu diesem Zweck hatte das Seco eine Expertenkommission mit der
Ausarbeitung von neuen Strategien und Mitteln für die Regionalpolitik eingesetzt.
Dieser Bericht mit dem Titel „Neue Regionalpolitik“ wurde im Februar des
Berichtsjahres abgeliefert. Der Bundesrat beauftragte das EVD, gestützt auf diesen
Expertenbericht einen Vorschlag für eine Neuorientierung zuhanden einer
Vernehmlassung auszuarbeiten. Gemäss den Leitideen des Bundesrates soll die
Berggebietsförderung auch in Zukunft beibehalten werden. Das Schwergewicht soll
jedoch, wie es die Expertenkommission in ihrem Bericht verlangt hatte, von der
Unterstützung bei der Bereitstellung von Infrastrukturen hin zur Schaffung von Anreizen
für die Ansiedelung von wettbewerbsfähigen und wertschöpfungsintensiven
Arbeitsplätzen verlagert werden. Damit die Interessen der Bergregionen und generell
der ländlichen Gebiete besser koordiniert werden und sie neben den Kantonen direkt
mit den Bundesstellen in Kontakt treten können, verlangte Ständerat Stadler (cvp, UR;
03.3136) die Schaffung einer Konferenz des ländlichen Raums und der Berggebiete,
analog zu einer 2001 ins Leben gerufenen Institution für die städtischen
Agglomerationen. Dieses Postulat wurde vom Bundesrat nicht bekämpft und vom Rat
ohne Gegenstimme überwiesen. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.04.2003
HANS HIRTER

Mit einem auf zehn Jahre befristeten Bundesbeschluss hatte das Parlament 1995 die
rechtlichen Voraussetzungen für die finanzielle Unterstützung des Standortmarketings
der Schweiz (durchgeführt durch die Organisation „Standort Schweiz“) geschaffen.
Gemeinsam mit den Kantonen wirbt diese Organisation bei Investoren im Ausland für
die Unternehmensansiedelung in der Schweiz. Um diese Arbeit fortführen zu können,
beantragte der Bundesrat im Berichtsjahr, ein Bundesgesetz zur „Förderung der
Information über den Unternehmensstandort Schweiz“ zu schaffen und für die Jahre
2006 und 2007 einen Rahmenkredit von maximal 9,8 Mio Fr. zu bewilligen. In der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2004
HANS HIRTER
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Vernehmlassung hatten sich Economiesuisse und die SVP gegen die Fortführung dieses
Projekts ausgesprochen und eine bessere Koordination der Aktivitäten der übrigen sich
mit der Imagepflege der Schweiz im Ausland betrauten Organisationen
(Exportförderung, Pro Helvetia, Schweiz Tourismus) verlangt. 32

Nachdem der Expertenentwurf für eine neue Regionalpolitik verwaltungsintern
überarbeitet worden war, gab der Bundesrat die Vorlage im Mai in die Vernehmlassung.
Wie aus dem Expertenentwurf bekannt, will der Bund nicht mehr den Bau von einzelnen
Infrastrukturprojekten (z.B. Skilifte, Mehrzweckhallen) in den strukturschwachen
Regionen mitfinanzieren, sondern Anschubfinanzierungen für Projekte leisten, welche
die Unternehmen in den Regionen gemeinsam konkurrenzfähiger machen. Konkret
würde beispielsweise der Aufbau von Vermarktungs- und Technologie- resp.
Ausbildungszentren gestützt, von deren Leistungen die ansässigen Unternehmen
profitieren könnten. Derartige Starthilfe soll nicht nur in Bergebieten, sondern auch in
Agglomerationen und grenznahen Regionen ausgerichtet werden. Überhaupt keine
Bundeshilfe mehr würden hingegen einzelne Bergtäler erhalten, deren Wirtschaft über
kein Entwicklungspotential verfügt. Nicht mehr weitergeführt werden soll auch der
sogenannte Bonny-Beschluss, der in strukturschwachen Regionen einzelnen
Unternehmen mit Bundesmitteln unter die Arme greift. Für diese neue Regionalpolitik
gedenkt der Bundesrat etwa gleich viel Geld einzusetzen wie bisher, d.h. rund CHF 70
Mio. pro Jahr. In der Vernehmlassung äusserten sich die Bergkantone, die meisten
Kantone der Westschweiz und auch die SVP ablehnend; ihrer Meinung nach muss sich
die Hilfe weiterhin ausschliesslich auf Berggebiete konzentrieren. Die geringe
Unterstützung für die Vernehmlassungsvorlage veranlasste den Bundesrat, eine
Arbeitsgruppe zur Überarbeitung des Projekts einzusetzen. In dieser sind die Kantone
prominent vertreten. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2004
HANS HIRTER

Nach der doch recht massiven Kritik am Vernehmlassungsentwurf im Vorjahr befasste
sich eine Arbeitsgruppe mit starker Kantonsbeteiligung mit der von der
Landesregierung geplanten neuen Regionalpolitik. Diese Arbeitsgruppe sorgte dafür,
dass entgegen der ursprünglichen Absicht des Bundesrats gewisse Instrumente der
bisherigen Regionalpolitik beibehalten wurden. Nicht verzichtet werden soll
insbesondere auf die einzelbetriebliche Förderung mit Steuererleichterungen für neu
angesiedelte Unternehmen in strukturschwachen Regionen (sog. Bonny-Beschluss).
Die kantonalen Volkswirtschaftsdirektoren hiessen die in ihrem Sinn abgeänderte
Version Ende Juni gut, und der Bundesrat präsentierte im November seine Botschaft
für eine neue Regionalpolitik. Seiner Ansicht nach geht es dabei um eine Konzentration
auf das Kernanliegen „Verbesserung der Wettbewerbsfähigkeit“ der Regionen. Der
interregionale Ausgleich sei hingegen infolge der Neuregelung des Finanzausgleichs
(NFA) und den Beschlüssen über die Grundversorgungspolitik des Bundes in den
Hintergrund gerückt. Im Zentrum der neuen Regionalpolitik soll die Förderung von
Programmen, Initiativen und Netzwerken stehen, welche die Innovationskraft und
Wettbewerbsfähigkeit der Regionen und ihrer Unternehmen stärken. Mehr Wert als
bisher soll auch auf die Koordination mit den einzelnen Politikbereichen (z.B.
Verkehrspolitik) sowie auf die Ausbildung von Fachleuten für das Management und die
Evaluation der Regionalpolitik gelegt werden. In den Genuss der
Förderungsmassnahmen sollen die Bergregionen, die übrigen ländlichen Gebiete sowie
nahe an der Landesgrenze gelegene Zonen kommen. Städtische Agglomerationen in
Grenzzonen (Basel, Genf) sind davon aber explizit ausgenommen, da diese
wirtschaftlich nicht darauf angewiesen seien resp. von anderen Instrumenten (z.B.
Unterstützung für Verkehrsprojekte) profitieren könnten. Innerhalb der Förderregionen
sollen vorab diejenigen Gebiete zum Zuge kommen, deren Wettbewerbskraft mit den
Massnahmen am meisten gestärkt werden kann. Konkret heisst dies, dass sich die Hilfe
auf regionale Zentren konzentriert und entlegene Bergtäler kaum mehr direkt
berücksichtigt werden. Für deren Schicksal sollen zukünftig in erster Linie die Kantone
verantwortlich sein.
Für die Realisierung dieser neuen Politik schlug der Bundesrat ein neues Bundesgesetz
vor, das diejenigen bisherigen Instrumente, deren Beibehaltung sinnvoll erscheint,
zusammenfasst und zum Teil mit neuen Zielsetzungen ausstattet. Dieses neue Gesetz
soll zeitlich beschränkt sein, seine finanzielle Ausstattung wird über
Mehrjahresprogramme geregelt. In diesem Zusammenhang wird auch eine begriffliche
Neuerung eingeführt: Der Fonds für Investitionshilfe in Berggebieten wird in Fonds für
Regionalentwicklung umbenannt. Er soll vom Bund mit jährlich etwa CHF 30 Mio.
alimentiert werden; dazu fliessen noch etwa CHF 40 Mio. Rückzahlungen von Darlehen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2005
HANS HIRTER
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aus dem bisherigen Investitionshilfefonds. Die Kosten der im Rahmen des Bonny-
Beschlusses gewährten Erleichterungen bei der Bundessteuer wurden auf rund CHF 20
Mio. pro Jahr geschätzt. 34

Das Standortmarketing für die Schweiz wird vom Bund weiterhin unterstützt. Das
Parlament genehmigte das Bundesgesetz zur „Förderung der Information über den
Unternehmensstandort Schweiz“. Der Ständerat war als Erstrat mit dem Konzept
einverstanden, kürzte aber die Geltungsdauer von zehn auf sechs Jahre und nahm die
Bestimmung auf, dass das federführende Seco bereits nach drei Jahren, statt wie vom
Bundesrat vorgeschlagen nach vier, eine Evaluation durchführen muss. Im Nationalrat
stellten die Kommissionsmitglieder der SVP erfolglos einen Antrag auf Nichteintreten,
da erstens die Vielfalt der Organisationen, die sich mit der Werbung für die Schweiz
befassen, bereinigt werden müsse, und zweitens die beste Standortwerbung die
Schaffung von wirtschaftsfreundlichen Rahmenbedingungen sei. Die Grünen hatten
diesen Nichtseintretensantrag unterstützt, da für sie das Projekt kein ökologisch
nachhaltiges Wachstum fördere. In der Detailberatung unterlagen Anträge der
Kommissionsmitglieder der SP und der GP, die Anwerbung auf nachhaltig resp. sozial
produzierende Unternehmen zu beschränken, und zudem in einem Grundsatzkonzept
festzuhalten, welche Branchen und Firmen in der Schweiz überhaupt erwünscht
seien. Nach diesen Abstimmungsniederlagen beteiligte sich die SP nicht an der
Gesamtabstimmung und das Vorhaben scheiterte mit 54 zu 64 Stimmen bei 35
Enthaltungen. Da der Ständerat auf seiner Version beharrt hatte, aber mit der Einfügung
des Begriffs „nachhaltige Entwicklung“ in den Zweckartikel den Anliegen der Linken
etwas entgegen gekommen war, musste der Nationalrat ein zweites Mal darauf
eintreten. Da nun auch die SP zustimmte, passierte die Vorlage diesmal auch die
Gesamtabstimmung und wurde von beiden Räten in der Schlussabstimmung
gutgeheissen. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2005
HANS HIRTER

Das Parlament befasste sich im Berichtsjahr mit der vom Bundesrat vorgeschlagenen
neuen Regionalpolitik. Als Erstrat musste der Ständerat in der Frühjahrssession zur
Kenntnis nehmen, dass seine vorberatende Kommission nicht in der Lage gewesen war,
das Ende 2005 vom Bundesrat vorgelegte Paket vollständig zu beraten. Er hiess deshalb
zuerst einmal, als Übergangslösung bis zur Inkraftsetzung des neuen Gesetzes, die
Verlängerung der Geltungsdauer für die bestehenden Instrumente gut. Der Nationalrat
folgte ihm in der Sommersession. Im Einzelnen handelte es sich dabei um folgende
Programme: Interreg III der EU, Unterstützung des Strukturwandels im ländlichen Raum,
Unterstützung von Investitionsvorhaben und überbetriebliche Investitionen in
wirtschaftlichen Erneuerungsgebieten sowie Massnahmen zugunsten von
wirtschaftlichen Erneuerungsgebieten. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.2006
HANS HIRTER

Der Nationalrat überwies gegen den Antrag des Bundesrates eine Motion der Grünen
zugunsten von industriepolitischen Massnahmen. Der Vorstoss verlangt, dass neue
Unternehmungen im Bereich der Produktion von erneuerbaren Energien oder
energiesparenden Anlagen günstigere Finanzierungsinstrumente erhalten. 37

MOTION
DATUM: 15.09.2009
HANS HIRTER

Im März veröffentlichte der Bundesrat in Erfüllung eines 2006 im Nationalrat
eingereichten Postulats von Jean-Noël Rey (sp, VS) den Bericht „Cluster in der
Wirtschaftsförderung“. Darin kam er zum Schluss, dass die Schweiz mit Eigeninitiativen
der Wirtschaft sowie Netzwerken, die v.a. im Rahmen der kantonalen
Wirtschaftsförderung entstanden sind, über gut aufgestellte Cluster verfügt und somit
kein Bedarf für eine eigentliche Clusterpolitik auf Bundesebene besteht. Seines
Erachtens beförderten die wirtschafts- und innovationsfreundlichen
Rahmenbedingungen, wie sie durch die bestehenden Sektoralpolitiken des Bundes
gewährleistet werden, die Wirksamkeit der bestehenden Clusterlandschaft und die
Bildung nötiger neuer Netzwerke genügend. 38

BERICHT
DATUM: 24.03.2010
SUZANNE SCHÄR
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Die Motion der Grünen Fraktion „Förderung ökologischer und innovativer
Wirtschaftsinitiativen“, die der Nationalrat gegen den Willen des Bundesrats im
Rahmen der ausserordentlichen Session zu Konjunktur und Arbeitslosigkeit im Herbst
2009 überwiesen hatte, wurde im Herbst 2010 vom Ständerat abgelehnt. Die Mehrheit
der kleinen Kammer teilte die Einschätzung des Bundesrats, dass eine breite und
umfassende Förderung ökologischer Innovationen bereits mit dem bestehenden
Instrumentarium erreicht wird. 39

MOTION
DATUM: 29.09.2010
SUZANNE SCHÄR

Im November lancierte ein aus Genfer Weinbauern bestehendes Komitee mit dem
Namen La Vrille die Volksinitiative «für eine Wirtschaft zum Nutzen aller». Diese
schlug eine radikale Wende zu Gunsten einer Wirtschaftsordnung vor, welche die
Umwelt und die lokalen gesellschaftlichen Strukturen berücksichtigt. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.10.2011
LAURENT BERNHARD

Die Schweizerische Bundeskanzlei gab im Mai bekannt, dass die im November 2011
lancierte Volksinitiative „für eine Wirtschaft zum Nutzen aller“ nicht zu Stande
gekommen war. Das Begehren hätte eine radikale Wende zu Gunsten einer
Wirtschaftsordnung vorgeschlagen, welche die Umwelt und die lokalen
gesellschaftlichen Strukturen berücksichtigen sollte. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.05.2013
LAURENT BERNHARD

Im März 2014 überwies der Nationalrat diskussionslos ein Postulat Derder (fdp, VD), das
auf eine bessere Entwicklung innovativer Jungunternehmen abzielt. Der Bundesrat hat
einen Bericht vorzulegen, der untersucht, weshalb es in der Schweiz kaum
wachstumsstarke Startup-Unternehmen gibt. Zudem hat er zu evaluieren, ob und wie
Unterstützungsprogramme, wie sie andere OECD-Ländern kennen, zur Förderung von
Schweizer Jungunternehmen beitragen können. Der Bundesrat unterstützte das
Postulat und beabsichtigte die im 2012 veröffentlichten Bericht über das Risikokapital
in der Schweiz enthaltenen Analysen von rasch wachsenden, jungen Unternehmen
weiter zu vertiefen. 42

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
DAVID ZUMBACH

Im Februar 2016 gab ein Postulat Derder (fdp, VD), das ein Jahr zuvor vom Bundesrat zur
Annahme empfohlen und sogleich von Nationalrat Schwander (svp, SZ) bekämpft
worden war, Anlass zu Diskussionen. Stein des Anstosses war der im Postulatstitel
enthaltene Begriff der "économie participative", zu Deutsch "Partizipative Ökonomie",
der vom Antragsteller wohl fälschlicherweise synonym mit dem Ausdruck "Sharing
Economy" verwendet worden war. Derders Ratskollege Schwander nahm den Begriff
wörtlich und sah im Antrag den Versuch, die Marktwirtschaft in der Schweizer durch
das in den 1980er-Jahren in den USA entwickelte Parecon-Wirtschaftssystem, welches
Schwander irgendwo "zwischen Planwirtschaft und Kapitalismus" verortete, ersetzen zu
wollen. Dies war wohl nie Derders Absicht gewesen. Viel eher wollte er mit seinem
Postulat "nur" einen bundesrätlichen Bericht bezwecken, der aufzeigen sollte, wie die
Schweizer Wirtschaftssektoren von Unternehmen wie Airbnb und Uber, deren
Geschäftsmodell es ist, eine Plattform zum Teilen von Gütern wie Wohnraum und Autos
zur Verfügung zu stellen, tangiert werden. Nachdem auch nach längerem Hin und Her
nicht alle Missverständnisse aus der Welt geschafft werden konnten, bot Bundesrat
Johann Schneider-Ammann an, im Bericht auch Begriffsklärungen vorzunehmen. Wie
viele der 120 Ja-Stimmen, die SVP stimmte geschlossen gegen das Postulat, auf den
magistralen Klärungsvorschlag zurückzuführen sind, ist nicht abzuschätzen. 43

POSTULAT
DATUM: 29.02.2016
DAVID ZUMBACH

A la suite d’un postulat von Graffenried (gp/verts, BE), le Conseil fédéral a adopté un
plan d’action national relatif aux entreprises et aux droits de l’homme. De plus, ce
plan d’action suit les principes directeurs des Nations Unies sur la thématique. Il est axé
autour de trois piliers : l’Etat doit protéger les droits de l’homme, les entreprises
doivent respecter les droits de l’homme et des voies de recours efficaces doivent être
dessinées. Au final, un tel rapport doit garantir une cohérence entre droits de l’homme
et activités économiques. 44

BERICHT
DATUM: 09.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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A la suite de l'acceptation d'un postulat Derder (fdp/plr, VD), le Conseil fédéral s'est
penché sur la situation des start-up en Suisse. L'objectif du rapport était d'identifier
des améliorations potentielles des conditions-cadres pour les jeunes entreprises
helvétiques. Au final, le Conseil fédéral conclut que la politique structurelle actuelle est
suffisante, qu'un programme de financement public n'est pas opportun et que la Suisse
devra constamment adapter sa politique structurelle pour répondre aux défis
économiques et aux évolutions technologiques futures. Pour appuyer cette position, le
Conseil fédéral souligne que le marché du capital-risque en Suisse est dynamique et
ouvert, que des offres de financements privés ou cantonaux existent et que la
Commission pour la technologie et l'innovation (CTI) soutient les jeunes entrepreneurs.
En conclusion, il affirme que la Suisse offre déjà un environnement entrepreneurial
propice. En outre, il précise que le relativement faible taux de création d'entreprises,
en comparaison internationale, s'explique par un taux de chômage bas, un taux
d'activité élevé et des perspectives salariales radieuses dans de nombreux domaines. 45

POSTULAT
DATUM: 29.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 46

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 47

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Im November 2015 gab die Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats (RK-NR) einer
parlamentarischen Initiative Reimann (svp, SG) Folge, welche das Bundesgesetz über
Schuldbetreibung und Konkurs (SchKG) dahingehend anpassen will, dass eine
Verarrestierung von Liquidationsanteilen von Schuldnern ohne Wohnsitz in der
Schweiz möglich wird. Dadurch soll es im Ausland wohnhaften Schuldnern, die in der
Schweiz über Vermögenswerte verfügen, erschwert werden, sich ihren Gläubigern zu
entziehen. Die Kommission fasste ihren Entscheid bei einer Enthaltung mit 17 zu 0
Stimmen. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.11.2015
DAVID ZUMBACH

Im März 2016 stimmte die ständerätliche Kommission für Rechtsfragen (RK-SR) ohne
Gegenstimme bei einer Enthaltung dem Entschluss ihrer Schwesterkommission zu,
einer parlamentarischen Initiative Reimann (svp, SG) Folge zu geben. Diese strebt an,
dass Liquidationsanteile von im Ausland wohnhaften Schuldnern, welche
Vermögenswerte in der Schweiz besitzen, auch in der Schweiz verarrestiert werden
können. Die Rechtskommission des Nationalrats (RK-NR) hat nun zwei Jahre Zeit, der
Bundesversammlung eine entsprechende Anpassung des Bundesgesetzes über
Schuldbetreibung und Konkurs (SchKG) zu unterbreiten. 49

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2016
DAVID ZUMBACH
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Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 50

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Für die Befürworter einer liberalen marktwirtschaftlichen Wirtschaftsordnung bot das
Berichtsjahr wenig Erfreuliches. Sowohl der Zusammenbruch der privaten
Luftfahrtgesellschaft Swissair und der in der Folge auch von der Wirtschaft
angestimmte Ruf nach massiver staatlicher Intervention und vor allem nach finanzieller
Hilfe, als auch die nicht nur in diesem Zusammenhang geführten Diskussionen um
exorbitante Gehälter und Abgangsentschädigungen erfolgloser Manager weckte oder
verstärkte bei vielen Bürgerinnen und Bürgern Zweifel an der Effizienz der
Privatwirtschaft. In Entscheidungen auf kantonaler und kommunaler Ebene mussten die
politischen Behörden mehrfach wachsende Skepsis gegenüber der Marktöffnung von
bisher von staatlichen Monopolen wahrgenommener Infrastrukturversorgungen
konstatieren. So lehnten die Stimmberechtigten der Kantone Zürich und Nidwalden
sowie der Stadt Bellinzona die Privatisierung ihrer Elektrizitätswerke ab. Auch die
Waadtländer gaben sich privatisierungsfeindlich und stimmten gegen die Reduktion des
staatlichen Anteils am Kapital ihrer Kantonalbank von 51% auf 33%. An vorderster Front
gegen diese Projekte gekämpft hatten die SP, die Grünen und die Gewerkschaften. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2001
HANS HIRTER

Die sowohl im Ausland als auch in der Schweiz bei einigen grossen Konzernen
aufgedeckten Unregelmässigkeiten in der Buchhaltung und noch fast mehr die als
exorbitant empfundenen Bezüge und Entschädigungen für aktive und für freigestellte
Verwaltungsräte und Spitzenmanager trugen wenig zur Förderung des Vertrauens
breiter Bevölkerungsschichten in die Effizienz und Gerechtigkeit der liberalen
marktwirtschaftlichen Wirtschaftsordnung bei. Über politische Vorstösse in diesem
Zusammenhang berichten wir an anderer Stelle. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2002
HANS HIRTER

Der Nationalrat überwies eine Motion der FDP-Fraktion, welche den Bundesrat
auffordert, das Wirtschaftswachstum in das Zentrum seiner Politik zu stellen und dabei
insbesondere die staatlichen Rahmenbedingungen zu verbessern. Mit ihrem Sieg in der
Volksabstimmung über das neue Elektrizitätsmarktgesetz vom 22. September
demonstrierte die Linke, welche dagegen das Referendum ergriffen hatte, einmal mehr,
dass ihr Kampf gegen Liberalisierung und Globalisierung in der Öffentlichkeit breite
Unterstützung geniesst. Dabei reichte die Front der Opposition bis weit ins bürgerliche
Lager hinein: am deutlichsten abgelehnt wurde die Deregulierung des
Elektrizitätsmarktes nicht etwa von den Anhängern der politischen Linken, sondern von
den Sympathisanten der SVP. 53

MOTION
DATUM: 02.01.2002
HANS HIRTER

Als Reaktion auf den Zusammenbruch der Fluggesellschaft Swissair im Herbst 2001
hatte die GPK des Ständerats Empfehlungen und ein Postulat zur Verbesserung der
Fähigkeit der politischen Instanzen zur Früherkennung von wirtschaftlichen und
anderen für die Politik relevanten Problemen ausgearbeitet. Der Bundesrat war bereit,
diese Anregungen entgegenzunehmen, hielt aber fest, dass die Früherkennung von
Problemen und Krisen eine Daueraufgabe der Verwaltung sei. Dabei könne die
Koordination noch verbessert werden; er denke aber nicht daran, eigene, speziell damit
befasste Institutionen ins Leben zu rufen. 54

ANDERES
DATUM: 11.12.2002
HANS HIRTER
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In der Sommersession 2014 versenkte der Ständerat eine Motion der Kommission für
Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR), die über die Einführung von
gesetzlichen Ordnungsfristen auf eine Entlastung der Unternehmen im Bereich der
Bewilligungsverfahren abzielte. Der Nationalrat hatte dem Vorstoss im März mit 117 zu
53 Stimmen zugestimmt. Die kleine Kammer folgte damit dem Bundesrat und der
eigenen Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR), die beide das
Motionsanliegen durch die Verordnung über Grundsätze und Ordnungsfristen für
Bewilligungsverfahren, die am 1. September 2011 in Kraft getreten war, als "weitegehend
erfüllt" betrachteten. Die genannte Verordnung kennt drei Kategorien von
Verhandlungsfristen für Bewilligungsverfahren: Behandlung innert 10 Tagen bei
einfachen Fällen, innert 40 Tagen bei mässig aufwendigen Fällen und innert eines der
gesuchstellenden Person brieflich mitgeteilten Zeitraums bei sehr komplexen Fällen. 55

MOTION
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

Im ersten Halbjahr 2014 befassten sich National- und Ständerat mit dem
Revisionsaufsichtsgesetz, das der Bundesrat im Zuge der eingeleiteten Bündelung der
Aufsichtskompetenz über Revisionsunternehmen und Prüfgesellschaften überarbeitet
und dem Parlament im August 2013 unterbreitet hatte. Im Kern sah es eine
Zusammenführung aller Aufsichtsaufgaben bei der Eidgenössischen
Revisionsaufsichtsbehörde (RAB) vor. Unter geltendem Recht hatte neben der
Revisionsaufsichtsbehörde auch die Eidgenössische Finanzmarktaufsicht (FINMA)
Aufsichtskompetenzen inne. Der Nationalrat hiess im März 2014 den Gesetzesentwurf
nach der Detailberatung mit 129 zu 51 Stimmen im Grundsatz gut, sprach sich jedoch
dafür aus, dass die FINMA auch in Zukunft selbst direkte Prüfungen bei Banken,
Bankgruppen und Finanzkonglomeraten durchführen konnte, sofern dies notwendig
sein sollte. Die grosse Kammer hatte sich zu Beginn der Debatte zuerst über einen
Nichteintretensantrag einer von SVP-Vertretern gestützten Kommissionsminderheit
hinwegzusetzen. Diese RK-Mitglieder monierten, dass bei der materiellen Aufsicht und
bei der Analyse der Prozesse hätte angesetzt werden müssen und nicht beim
Organigramm. Die SP und die Grünen waren ihrerseits in der Detailberatung unterlegen.
Sie wollten auch für Personen mit ausreichender Fachpraxis keine Ausnahmen von den
Zulassungsauflagen für die Leitung von Aufsichtsprüfungen erlauben und den
Überprüfungsrhythmus nicht wie vom Bundesrat vorgeschlagen auf fünf Jahre erhöhen,
sondern bei drei Jahren belassen. Der Ständerat trat ohne Gegenantrag auf die Vorlage
ein, schuf jedoch zusätzliche Differenzen zum Nationalrat: Zur Gewährleistung des
Berufsgeheimnisses sollten Selbstregulierungsorganisationen (SRO) Prüfungen von
Anwälten und Notaren nur von Anwälten bzw. Notaren durchführen lassen dürfen. Um
die Qualität dieser Prüfungen zu gewährleisten, nahm der Ständerat zudem in die
Vorlage mit auf, dass Anwälte und Notare nachweisen müssen, dass sie über
einschlägige Kenntnisse im Bereich des Geldwäschereigesetzes (GwG) verfügen und
vom zu prüfenden Mitglied unabhängig sind. In der Differenzbereinigung stimmte der
Nationalrat dem Beschluss des Ständerates bei einer Enthaltung mit 131 zu 41 Stimmen
zu, womit das Geschäft in die Schlussabstimmung gelangte. Dort wurde es vom
Nationalrat mit 162 zu 35 Stimmen aus einer gespaltenen SVP-Fraktion verabschiedet;
der Ständerat stimmte der Vorlage mit 40 zu 4 Stimmen zu. Nach Ablauf der
Referendumsfrist im Herbst 2014 setzte der Bundesrat die Gesetztesänderung auf den
1. Januar 2015 in Kraft. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.2014
DAVID ZUMBACH

Der Ständerat überwies in der Sommersession 2015 ein Postulat Cramer (gp, GE), das
den Bundesrat mit der Prüfung eines Massnahmenplans gegen Einkaufstourismus
beauftragte und der Regierung eine Aufstockung des Grenzwachtpersonals nahelegte.
In der Debatte hatte Bundesrätin Widmer-Schlumpf zwar die generelle Notwendigkeit
einer Aufstockung des Grenzwachtkorps unterstrichen, gab aber gleichzeitig auch zu
bedenken, dass Einsätze von Grenzwächtern keine unmittelbare Wirkung auf den
legalen Einkaufstourismus hätten. 57

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Eine Motion Giezendanner (svp, AG) forderte 2015 die Befreiung der Unternehmen vom
Statistikaufwand und wollte Betriebe mit weniger als 50 Mitarbeitenden von den
entsprechenden durch das Bundesamt für Statistik (BFS) erteilten Aufgaben befreit
sehen. Eine ansonsten gleichlautende Motion Schibli (svp, ZH) forderte überdies eine
Prüfung der Entlastungsmöglichkeiten von grösseren Unternehmen im Bereich der
Statistik. Der Bundesrat gab in seiner Antwort zu bedenken, dass mit dem geforderten
Mindestkriterium von 50 Beschäftigten 98 Prozent der Unternehmen und 44 Prozent
der Beschäftigten nicht mehr statistisch erfasst würden und damit diese Informationen

MOTION
DATUM: 23.09.2015
DAVID ZUMBACH

01.01.98 - 01.01.18 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



auch nicht mehr in die politischen Entscheidungsprozesse einfliessen könnten. Der
Nationalrat stimmte den Vorstössen, die in der Herbstsession 2015 im Rahmen einer
dringlichen Interpellation zur Frankenstärke behandelt wurden, bei jeweils einer
Enthaltung deutlich mit 119 zu 66 Stimmen bzw. 118 zu 67 Stimmen zu. SVP, FDP, CVP
und BDP votierten für, SP, GLP und die Grünen gegen die Motionen. Anders fiel das
Resultat im Ständerat aus. Die kleine Kammer folgte im März 2016 bei zwei Enthaltungen
mit 30 zu 11 Stimmen der vorberatendenen Kommission für Wissenschaft, Bildung und
Kultur (WBK-SR), die die beiden Geschäfte bei einer Enthaltung einstimmig zur
Ablehnung empfohlen hatte. In der Debatte brachte Ständerat Föhn (svp, SZ) sein
Erstaunen darüber zum Ausdruck, dass die beiden Motionen nicht von der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR) behandelt worden waren. Die wirtschaftlichen
Aspekte der Vorlagen seien so in der Vorberatung zu wenig stark berücksichtigt worden,
monierte der Schwyzer Standesvertreter. 58

Die Schätzungen der Kosten von Gesetzes- und Verordnungsänderungen, die der
Bundesrat zu erstellen und in den Berichten zu Vernehmlassungsvorlagen und in den
Botschaften ans Parlament zu publizieren hat, sollen künftig von einer unabhängigen
Stelle geprüft werden. Dies sah eine 2015 eingereichte Motion der FDP-Fraktion vor, die
vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 im Rahmen einer dringlichen Interpellation
zur Frankenstärke behandelt und bei zwei Enthaltungen mit 120 zu 64 Stimmen
angenommen und an den Ständerat weitergereicht wurde. Das von der Motionärin
vorgebrachte Argument, wonach in der gängigen Praxis, bei der der Regulator sein
eigenes Werk prüfe, ein Interessenkonflikt immanent sei, stiess bei den geschlossen für
den Vorstoss stimmenden Nationalrätinnen und Nationalräten der SVP, CVP und BDP
auf Widerhall. SP, Grüne und GLP votierten ihrerseits ebenso geschlossen gegen die
FDP-Motion. 59

MOTION
DATUM: 23.09.2015
DAVID ZUMBACH

A travers un postulat, Luc Recordon (verts, VD) charge le Conseil fédéral de faire la
lumière et d'envisager des mesures au sujet du commerce de l'or produit en violation
des droits humains. Alors que le postulat a été repris par Liliane Maury Pasquier (ps, GE)
et que le Conseil fédéral proposait d'accepter le postulat, la chambre des cantons l'a
adopté à l'unanimité. 60

POSTULAT
DATUM: 01.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Der Ständerat stimmte im März 2016 einstimmig einer Änderung des
Revisionsaufsichtsgesetzes (RAG) zu, mit der der Bundesrat eine massvolle
Deregulierung der extraterritorialen Zuständigkeit der Schweizer Revisionsaufsicht
erreichen will. Die kleine Kammer unterstützte den bundesrätlichen Ansatz, die
Zuständigkeiten der Eidgenössischen Revisionsaufsichtsbehörde (RAB) im Schweizer
Markt für ausländische Anleihen zu reduzieren. Zudem soll es ausländischen
Revisionsgesellschaften in Zukunft einfacher möglich sein, sich von der Schweizer
Aufsicht zu befreien. Dafür sollen Investoren in Zukunft jedoch auf die fehlende
staatliche Beaufsichtigung des Revisionsorgans hingewiesen werden müssen. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2016
DAVID ZUMBACH

Afin de répondre à la motion Lombardi (pdc, TI) (12.3637), le Conseil fédéral a soumis au
Parlement une modification de la loi sur les heures d’ouverture des magasins (LOMag).
Ce projet d'harmonisation nationale des horaires aurait pour principal effet d'étendre
les heures d'ouverture de 6 heures à 20 heures du lundi au vendredi, et de 6 heures à
19 heures le samedi. Pour appuyer son projet, le Conseil fédéral a mis en avant le
tourisme d'achat dans les cantons frontaliers et une adaptation aux évolutions de notre
société. Alors que la droite a appuyé cette libéralisation, la gauche a fustigé le projet. La
menace du référendum a immédiatement été prononcée. Si le Conseil national a
adopté l'objet par 122 voix contre 64, la chambre des cantons a rejeté d'entrer en
matière à deux reprises. Elle a d'abord rejeté le projet par 18 voix contre 18 avec la voix
prépondérante du président Claude Hêche (ps, JU), puis par 26 voix contre 16. Ce
double rejet a définitivement enterré le projet. 62

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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In der Sommeression 2016 stimmte auch der Ständerat einer Motion der FDP-Liberalen
Fraktion zu, die forderte, dass die Schätzungen der Kosten von Gesetzes- und
Verordnungsänderungen, die der Bundesrat zu erstellen und in den Berichten zu
Vernehmlassungsvorlagen und in den Botschaften ans Parlament zu publizieren hat,
künftig von einer unabhängigen Stelle geprüft werden sollen. Die kleine Kammer folgte
damit auch der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR), die
sich mit 9 zu 4 Stimmen für das Vorhaben ausgesprochen hatte. 63

MOTION
DATUM: 15.06.2016
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2016 stimmte der Nationalrat wie bereits vor ihm der Ständerat
einer Änderung des Revisionsaufsichtsgesetzes einstimmig zu. Die Anpassungen haben
insofern eine Deregulierung der extraterritorialen Zuständigkeit der Schweizer
Revisionsaufsicht zur Folge, als dass in Zukunft die Zuständigkeiten der
Eidgenössischen Revisionsaufsichtsbehörde (RAB) im Schweizer Markt für ausländische
Anleihen reduziert werden. Zudem werden es ausländischen Revisionsgesellschaften
dadurch einfacher haben, sich von der Schweizer Aufsicht befreien zu lassen. Zum
Schutz der Investoren müssen diese jedoch neu auf die fehlende staatliche
Beaufsichtigung des Revisionsorgans hingewiesen werden. 64

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2016
DAVID ZUMBACH

A travers un postulat, Jean-Christophe Schwaab (sp/ps, VD) remet en question les
pratiques des sociétés de renseignement de solvabilité. Il affirme qu'il faut
impérativement un encadrement des pratiques et des méthodes utilisées. En effet, une
réalisation inadaptée de ces évaluations de solvabilité prétérite notre économie de
marché. En d'autres termes, il explique qu'une information erronée met en danger
toutes relations contractuelles potentielles car notre système libéral est basé sur la
confiance. Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. La chambre du peuple lui
a emboité le pas en adoptant le postulat sans discussion. 65

POSTULAT
DATUM: 16.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a accepté le message sur la révision totale de la loi fédérale sur les
marchés publics (LMP). En parallèle, le Conseil fédéral a aussi adopté le message sur
l'accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP). Les objectifs sous-jacents de ces
messages sont l'harmonisation des législations fédérales et cantonales. C'est le secteur
de l'économie qui a fait du pied, durant plusieurs années, pour obtenir un pas dans la
direction d'une harmonisation afin de réduire l'insécurité juridique et les procédures
coûteuses pour les entreprises. 66

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec un postulat, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) est revenu sur la thématique des
entreprises dont l'Etat est conjointement propriétaire. L'objectif est d'établir un
rapport qui définisse les éléments qui permettent de séparer clairement la
réglementation, l'exécution et la surveillance des "state owned entreprises". En effet,
le sénateur souligne les risques de conflits d'intérêts. Par conséquent, il estime qu'un
désenchevêtrement des responsabilités doit primer afin de garantir une bonne
gouvernance. Comme exemple, il mentionne la gestion des hôpitaux cantonaux ou
encore l'aéroport de Zürich. Deux points en particulier soulèvent l'attention du
dépositaire: le cumul de mandats et la possibilité d'interdire à l'Etat d'avoir une forte
participation dans une entreprise. Le Conseil fédéral, qui propose de rejeter ce
postulat, affirme d'abord que l'article 14 de la loi sur le Parlement (LParl) et l'article 60
de la loi sur l'organisation du gouvernement (LOGA) interdisent déjà le cumul de
mandats. En effet, un siège dans un organe de direction d'une entité contrôlée par
l'Etat n'est pas compatible avec un mandat législatif ou exécutif. De plus, il estime
qu'interdire à l'Etat de posséder une participation dans une entreprise serait
disproportionné. Pour appuyer cet argument, le Conseil fédéral rappelle qu'une action
entrepreneuriale de l'Etat répond à un intérêt public. Dès lors, cet intérêt public
domine le risque de conflits d'intérêts. Au Conseil des Etats, Christian Levrat (sp/ps,
FR) s'est opposé à Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) en l'accusant de mener un combat
idéologique avec une seule volonté: faire un pas dans la direction de la privatisation de
nombreux services publics. La chambre des cantons a suivi le Conseil fédéral. Il rejette
le postulat par 36 voix contre 6 et 1 abstention. 67

POSTULAT
DATUM: 28.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le sénateur Noser (fdp/plr, ZH) a demandé un rapport sur les risques de distorsion de
concurrence engendrés par les aides d'Etat. L'objectif est de renforcer la transparence
et d'étudier les corrélations potentielles entre les aides d'Etat et les distorsions de
marché. L'auteur du postulat base son argumentation sur l'article 94 de la Constitution.
Cet article, appelé aussi principe de l'ordre économique, interdit les atteintes à la
concurrence afin d'assurer la liberté économique. Selon l'auteur du postulat, certaines
aides d'Etat ne respecteraient pas cet article constitutionnel. De plus, Ruedi Noser
(fdp/plr, ZH) estime qu'un tel rapport se positionnerait comme un complément
adéquat au postulat Schilliger (fdp/plr, LU). Pour appuyer sa requête, l'auteur cite
plusieurs exemples comme l'interdiction de cabotage sur les bus de longue distance qui
protège les CFF, l'interdiction pour les camions de circuler la nuit sauf exception pour
la Poste suisse ou encore la redevance radio et télévision reversée à la SSR. De son côté,
le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En effet, il rappelle qu'aucune
définition de la notion d'aide d'Etat n'existe à l'heure actuelle ce qui complique
fortement la tâche du rapport demandé et que plusieurs objets parlementaires sur des
pratiques ponctuelles ont déjà été déposés et qu'il est donc plus judicieux de se
concentrer sur ces objets. Le Conseil des Etats a rejeté le postulat par 31 voix contre
10. 68

POSTULAT
DATUM: 06.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Un postulat déposé par Andrea Caroni (fdp/plr, AR), puis repris par Beat Walti (fdp/plr,
ZH) a demandé un rapport sur l'accès aux marchés fermés de la Confédération.
L'objectif du rapport est d'évaluer si le droit en vigueur garantit une sélection
équitable, transparente et non discriminatoire. Pour être précis, les marchés fermés
concernent les cas de limitation du nombre de fournisseurs d'une activité économique
dans certains domaines. Dans ces cas précis, pour des motifs souvent économiques, les
marchés sont fermés à la concurrence par fait ou par l'intermédiaire d'une régulation.
Dès lors, le dépositaire a estimé que la législation relative à la procédure de sélection
des opérateurs était lacunaire. Il a cité comme exemple l'absence d'appel d'offres pour
les concessions d'utilisation des forces hydrauliques (LFH) ou pour l'exploitation
d'installations de distribution d'électricité (LApEl). Afin de renforcer le poids de son
postulat, le dépositaire a rajouté que dans certains cas, comme les maisons de jeu, les
distilleries, les chemins de fer ou encore les aéroports, il n'existait carrément aucune
exigence minimale législative. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a soutenu, sur le fond, la position du dépositaire du
postulat. En effet, il a affirmé qu'une libre concurrence était indispensable pour
maintenir la compétitivité des entreprises helvétiques. Néanmoins, comme une révision
du droit national des marchés publics sera débattue très prochainement au parlement,
il a estimé que le postulat perdait son sens. Au final, si le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat, le Conseil national l'a accepté par 118 voix contre 76. La frange plus
libérale du Conseil national a imposé sa volonté. Les voix du PLR, des Vert'libéraux, du
PBD et de l'UDC ont permis l'adoption du postulat. 69

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Une motion reprise par Jacques-André Maire (sp/ps, NE) souhaite défendre les
consommateurs suisses face aux tromperies menées par des entreprises étrangères
qui possèdent un numéro de téléphone suisse. La motion charge le Conseil fédéral de,
premièrement, prendre des mesures pour éviter que des entreprises qui ont leurs
activités à l’étranger n’obtiennent un numéro suisse de la part des fournisseurs de
télécommunications helvétiques, dans l’optique de harceler les consommateurs
suisses, et deuxièmement, de faciliter les procédures pour que chaque citoyen puisse
se protéger contre ces comportements indésirables. Selon le dépositaire, cette
pratique de harcèlement téléphonique viole l’art.4, al.1, let.u de la loi fédérale contre la
concurrence déloyale (LCD) car les entreprises qui utilisent ces stratégies
commerciales exercent leurs activités économiques dans un pays tiers. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a précisé que le projet de consultation, dans le cadre de
la révision de la loi sur les télécommunications (LTC), prenait déjà en compte cette
problématique. En outre, il a mentionné le contexte international qui encadre tout
débat sur la télécommunication. Ainsi, il propose d’attendre les recommandations de la
Conférence européenne des administrations des postes de télécommunications avant
d’envisager des pistes nationales. Par ailleurs, il a précisé que les nouvelles
technologies comme le Voice over IP ou la falsification de numéro «spoofing»
rendaient obsolètes les mesures proposées dans la motion. Lors du vote, le Conseil
national a pris le contre-pied du Conseil fédéral et a soutenu la motion par 110 voix
contre 76 et 6 abstentions. Les voix du "non" se sont élevées parmi les rangs de la
droite, et plus précisément de l’UDC et du PLR. 70

MOTION
DATUM: 30.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Versicherungen

Mittels einer Motion Lehmann (cvp, BS) sollte eine Änderung der Anlagerichtlinien der
Finma angestossen werden, die es Versicherern in Zukunft erlauben sollte, in
Infrastruktur von Alters- und Pflegeheimen zu investieren. Bis anhin waren solche
Investitionen aus Gründen mangelnder Rendite und fehlender objektiver
Bewertungsgrundlagen für Versicherungsgesellschaften nicht zulässig. Der Motionär
verwies in der Begründung zum einen auf den erhöhten Bedarf an Pflegeplätzen, zum
anderen auf die teils stark gestiegenen Immobilienpreise. Indem Versicherungen die
Möglichkeit erhielten, auch in Alters- und Pflegeheime zu investieren, sollte diesen
Entwicklungen Gegensteuer gegeben werden. Da Nationalrat Lehmann im Oktober 2015
die Wiederwahl in die grosse Kammer verpasste, wurde sein Antrag jedoch in der
darauffolgenden Wintersession abgeschrieben. 71

MOTION
DATUM: 03.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Suite à l’adoption d’un postulat Wasserfallen (plr, BE) par le Conseil national en mars, le
Conseil fédéral a été chargé de proposer des mesures permettant de promouvoir
l'investissement dans l'efficacité énergétique des bâtiments sur le marché du
logement. Le dépositaire a fait valoir que le droit du bail en vigueur n'incitait guère à de
tels investissements. 72

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
LAURENT BERNHARD

Netz und Vertrieb

La deuxième étape de la libéralisation du marché de l’électricité, initialement prévue
pour 2013, a encore été retardée durant l’année sous revue. Les travaux préparatoires,
interrompus en raison de la nouvelle donne énergétique, ont néanmoins repris au sein
de l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). Selon le calendrier remanié, la révision de la loi
sur l’approvisionnement en énergie (LApEl) devrait être mise en consultation au cours
de l’année 2013. 73

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.01.2012
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a adopté en septembre un postulat Grossen (pvl, BE) portant sur la
sécurité des investissements dans le secteur de l’électricité. Par cette décision, le
Conseil fédéral a été chargé d’examiner si des conditions-cadres contraignantes (telles
que des normes pour les applications «smart-grid») devaient être mises en place afin
d’assurer le développement des réseaux électriques. 74

POSTULAT
DATUM: 26.09.2013
LAURENT BERNHARD

Le Conseil fédéral n’a toujours pas lancé la deuxième étape de la libéralisation du
marché de l’électricité. Les petits consommateurs (consommation annuelle inférieure
à 100 MWh) devront donc patienter avant de pouvoir bénéficier des prix de marché qui
s’affichent en nette baisse en ce moment. C’est précisément pour cette raison que de
nombreux grands consommateurs ont fait le choix de quitter l’approvisionnement de
base au cours de l’année sous revue. Selon une enquête menée par l’ElCom, 27% des
consommateurs finaux disposant du droit de libre accès au réseau seront sur le marché
libre en 2014, ce qui correspond à 47% de la quantité d’électricité fournie aux grands
consommateurs. Ces deux indicateurs ont quasiment doublé par rapport à 2013. 75

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.11.2013
LAURENT BERNHARD

Mit der Annahme des Entwurfs zum Um- und Ausbau der Stromnetze genehmigte der
Ständerat im Dezember 2016 auch die Abschreibung des Postulates Grossen (glp, BE)
zur Investitionssicherheit für Stromversorger.

POSTULAT
DATUM: 08.12.2016
NIKLAUS BIERI
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Alternativenergien

Selon l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), de plus en plus de paysans investissent
dans les énergies renouvelables, notamment en recourant aux crédits
d’investissements que l’office accorde au titre des améliorations structurelles. Sur les
huit premiers mois de l’année, l’OFAG a enregistré une centaine de demandes pour ce
type de prêts sans intérêts et remboursables. L’énergie photovoltaïque est la plus
prisée et représente déjà un montant de 11 millions de francs de prêts, mais la
Confédération soutient également les installations éoliennes, hydrauliques et de
biogaz. 76

ANDERES
DATUM: 30.08.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil des Etats s’est déclaré favorable à la création d’un fonds solaire en
approuvant, par 20 voix contre 13, une motion Simonetta Sommaruga (ps, BE) chargeant
le Conseil fédéral de présenter un projet comportant un fonds d’un milliard de francs
pour promouvoir et soutenir l’installation de capteurs solaires thermiques. Limité à fin
2012, ce fonds serait alimenté par la Confédération (pour 2/3) et par les entreprises
électriques (1/3). Le Conseil national  a quant à lui rejeté tacitement une motion
Ineichen (plr, LU) au contenu identique. 77

MOTION
DATUM: 11.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Lors de la session d’hiver, le Conseil national s’est prononcé à l’unanimité en faveur
d’une motion de sa commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et
de l’énergie (CEATE-CN) au sujet d’un aménagement de la rétribution à prix coûtant
du courant injecté (RPC). Le texte préconise la création de deux catégories
d’installations ayant droit à cet instrument, en particulier les installations
photovoltaïques. La motion prévoit que les petites installations d’une puissance
inférieure à 10 kilowatt reçoivent des aides aux investissements et que celles qui
dépassant ce seuil aient droit à la RPC durant une période réduite de dix à quinze ans
et éventuellement à des aides aux investissements. 78

MOTION
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

Le 20 juillet, un projet de géothermie basé à Saint-Gall a causé un tremblement de
terre d’une magnitude de 3,6 sur l’échelle de Richter. Les travaux de forage ont été
temporairement interrompus. Ce séisme a semé le doute quant à l’avenir de la
géothermie en Suisse. Malgré cet événement et contre l’avis du Conseil fédéral, le
Conseil national a adopté durant la session d’été une motion rédigée par le groupe
libéral-radical visant à mettre en place des conditions incitatives à l’investissement
dans la géothermie profonde. Le texte prévoit que la Confédération crée un groupe de
travail, lance une offensive de communication, génère des financements de départ
remboursables en faveur de projets pilotes, étende la garantie contre les risques
d’exploitabilité, fixe les règles juridiques relatives à l’exploration et la sécurisation des
sites, établisse des procédures d’autorisation uniformisées et accélérées, soutienne les
cantons et les communes dans le choix des sites et participe de manière active aux
projets de recherche à l’échelle internationale. Le Conseil des Etat ne s’est pas encore
prononcé sur cet objet. 79

MOTION
DATUM: 22.07.2013
LAURENT BERNHARD

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Eine Motion Graber (cvp, LU) fordert die Ermöglichung von Langfristanlagen von
Pensionskassen in zukunftsträchtige Technologien und die Schaffung eines
Zukunftsfonds Schweiz. Um die Investitionen in entsprechende Werte zu ermöglichen,
solle der Bundesrat Änderungen in Gesetzen und Verordnungen vornehmen; der Fonds
solle privatwirtschaftlich geführt werden und auf Wunsch der Pensionskassen die
Betreuung der Anlagen übernehmen. Zwar würden die Schweizerinnen und Schweizer
insbesondere in den Pensionskassen hohe Beträge ansparen, jedoch werde das Kapital
aufgrund der geltenden Sicherheitsvorschriften und weil professionelle Intermediäre
fehlten, primär in Staatsschulden und ähnliche Papiere investiert, welche nicht zum
Wachstum beitragen. Sinnvoller sei es jedoch, in den technologischen Fortschritt zu
investieren, um künftigen Generationen einen hohen Lebensstandard zu ermöglichen,
so die Begründung. Der Zukunftsfonds Schweiz solle dabei die wichtige Rolle des

MOTION
DATUM: 19.03.2014
FLAVIA CARONI
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Intermediärs übernehmen. Im Ständerat wurden in der Frühlingssession von linker Seite
Bedenken laut. Man opponiere nicht, jedoch müsse der Bundesrat das Anliegen im Falle
einer Annahme erneut gründlich prüfen. Die Pensionskassen hätten gegenwärtig bereits
die Möglichkeit, in Risikokapital zu investieren, ihre primäre Funktion sei jedoch die
sichere Anlage der Altersguthaben. Auch sei der Bedarf nach weiterem «Venture
Capital» ökonomisch umstritten. In Einklang mit dem Antrag des Bundesrates nahm die
kleine Kammer die Motion einstimmig an. In der Herbstsession gelangte das Geschäft in
den Nationalrat, wo trotz geteilter Meinungen in der Kommission keine
Gegenargumente vorgebracht und der Vorstoss stillschweigend angenommen wurde. 80

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Unmittelbar vor dem Wechsel von Bundesrat Joseph Deiss ins
Volkswirtschaftsdepartement Ende Dezember präsentierte die CVP ihr
Wirtschaftspapier. Darin forderte sie eine Abkehr von der neoliberalen
Wirtschaftspolitik, eine Rückkehr zur sozialen Marktwirtschaft und eine gezielte
Förderung der KMU. Ein KMU-Ombudsmann, der vom Sekretariat KMU-Forum und vom
CVP-Generalsekretariat unterstützt wird, soll die Anliegen der kleinen und mittleren
Unternehmen aufgreifen. 81

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 21.12.2002
MAGDALENA BERNATH

Zum 100-jährigen Jubiläum des Internationalen Tags der Frau am 8. März verteilten die
FDP-Frauen an 400 Unternehmen und an Bundesrat Schneider-Ammann rote
Teppichreste, an welche die Forderung geheftet war, den Zugang für Frauen in die
Teppichetagen zu fördern. Eigentlich sei man als Liberale gegen Quoten, bei lediglich
3% Frauenanteil in den Geschäftsführungen der wichtigsten Schweizer Unternehmen
müsse man sich aber Massnahmen zur raschen und effizienten Frauenförderung
überlegen. 82

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.03.2011
MARC BÜHLMANN

Eine Frauenquote per Gesetz forderten die FDP-Frauen anlässlich eines Treffens
Anfang September. Zwar sei man nach wie vor gegen Etatismus, der Staat müsse aber
eingreifen, wenn die Chancengleichheit faktisch nicht existiere, erklärte die Präsidentin
der FDP-Frauen Carmen Walker-Späh (ZH). In zwei Schritten soll der Frauenanteil in
den Kaderstellen angehoben werden: Vorangehen sollen erstens die öffentlichen
Verwaltungen und die bundesnahen Betriebe. Zweitens sollen börsenkotierte
Unternehmen, falls freiwillige Massnahmen nicht fruchten, verpflichtet werden können,
eine zeitlich befristete Quote einzuführen. 83

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.09.2012
MARC BÜHLMANN

Nach dem deutlichen Ja zur Abzockerinitiative hatte FDP-Nationalrat Ruedi Noser (ZH)
zusammen mit Gleichgesinnten den Verein „SuccèSuisse“ ins Leben gerufen. Ziel ist
eine Verteidigung der liberalen Wirtschaftsordnung gegen Angriffe von rechts und links.
Dem Verein traten relativ rasch rund 600 unternehmerisch tätige Personen bei. Man
versteht sich als Ergänzung zu den bestehenden Wirtschaftsverbänden und will mit
persönlichem Engagement gegen die anstehenden Volksbegehren kämpfen, die das
Erfolgsmodell Schweiz bedrohten: die 1:12-Initiative, die Forderung eines Mindestlohns,
die Einführung der Erbschaftssteuer, die Initiative gegen die Masseneinwanderung und
das Begehren für die Abschaffung der Pauschalbesteuerung gelte es abzuwenden. Die
zuerst auch parteipolitisch breit aufgestellte Gruppierung verlor allerdings die
Unterstützung der SVP. Der Zuger SVP-Nationalrat Thomas Aeschi distanzierte sich,
nachdem Noser Opposition gegen die Masseneinwanderungsinitiative angekündigt
hatte. 84

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 03.08.2013
MARC BÜHLMANN
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An der Delegiertenversammlung in Lugano Anfang 2015 diskutierte die FDP unter
anderem ihr Positionspapier zum starken Franken. Mit einem 18-Punkte-Programm
wollte die Partei Massnahmen gegen den Frankenschock empfehlen. Das Papier war
ganz kurzfristig in die Traktandenliste gerutscht, vorgesehen gewesen war ursprünglich
ein Papier zur Gesundheitspolitik. Das Papier, das als Reaktion auf die Aufhebung des
Euro-Mindestkurses durch die Nationalbank in aller Eile entworfen worden war,
forderte den Abbau von Bürokratie und von administrativen Hürden. Man dürfe der
Wirtschaft zudem keine neuen Steine in den Weg legen. Freihandel, Innovation und
Forschung gelte es nun zu fördern. Das Positionspapier wurde einstimmig
verabschiedet. 85

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 31.01.2015
MARC BÜHLMANN

Anfang März 2015 standen die Präsidenten der drei bürgerlichen Parteien CVP
(Christophe Darbellay; cvp, VS), FDP (Phillip Müller; fdp, AG) und SVP (Toni Brunner; svp,
SG) vor die Medien, um einen bürgerlichen Schulterschluss in der Wirtschaftspolitik
anzukünden. Mit Hilfe eines Programms, das möglichst viele gemeinsame Punkte wie
etwa ein Verbot neuer Steuern in den nächsten fünf Jahren oder die Bekämpfung
administrativer Kosten für Unternehmen enthalte, wolle man einen einheitlichen
bürgerlichen wirtschaftspolitischen Kurs einschlagen, um den von der Frankenstärke
verursachten Problemen Herr zu werden. 
Weniger konkrete Übereinstimmung fand sich im Ende März vorgelegten Programm
dann freilich in der AHV-, der Energie- und der Europapolitik. Das St. Galler Tagblatt
sprach denn auch von einer «bürgerliche[n] Schnittmenge mit Lücke». Die Linke
reagierte skeptisch auf das gemeinsame Wirtschaftsprogramm. Christian Levrat (sp,
FR), Parteipräsident der SP, sprach davon, dass FDP und CVP vor der SVP kapitulierten
und zu Juniorpartnerinnen würden, sich damit aber für die anstehenden
eidgenössischen Wahlen wohl «das eigene Grab schaufeln» würden. In Le Temps wurde
die Vermutung geäussert, dass vor allem die CVP mit diesem Bündnis die rechte Flanke
sichern wolle; dies sei nach dem BDP-Nein zu einer Fusion mit der CVP nötig, so die
«Schweiz am Sonntag».
Das als gemeinsamer roter Faden gedachte bürgerliche Projekt bekam schon im Mai
2015 erste Risse. Die CVP versagte einem im Rahmen des Konsolidierungs- und
Aufgabenüberprüfungspakets (KAP) von der SVP gestellten Antrag für eine Deckelung
der Staatsausgaben ihre Unterstützung und hiess auch Mehrausgaben im Kulturbereich
gut. Freilich hatten sich auch FDP und SVP im Rahmen des KAP für ein höheres
Armeebudget und eine Entschärfung des Sparprogramms in der Agrarpolitik
ausgesprochen. Der Blick sprach deshalb von einem «Wortbruch in Serie» und von
einem gebrochenen «Sparschwur» und startete für die Sommersession 2015 einen
«Schwur-Check», um aufzuzeigen, wo die bürgerlichen Parteien von ihren
Sparversprechen abwichen. In der Folge meldeten sich im Boulevardblatt kritische
Stimmen von CVP- und FDP-Nationalratsmitgliedern, wonach der Schulterschluss zu
einem Verlust der Glaubwürdigkeit der eigenen Partei führen könnte.
Mitte Juni bezeichnete dann SVP-Parteipräsident Toni Brunner den Schulterschluss in
einem Interview in der «Schweiz am Sonntag» als «Makulatur». Grund dafür war vor
allem auch die Weigerung der FDP, mit der SVP flächendeckende Listenverbindungen
für die eidgenössischen Wahlen einzugehen. Die SVP habe alles versucht, die beiden
anderen Parteien «auf den Pfad der Tugend zurückzubringen», die CVP bewege sich
aber nach links und der FDP sei egal, ob bei den Wahlen die SP oder die SVP zulege. In
der Folge kam es zu gegenseitigen Schuldzuweisungen via Medien. Laut Christophe
Darbellay verabschiede sich die SVP aus dem bürgerlichen Lager, weil sie keine Hand für
Lösungen biete. Zurückhaltender zeigte sich Philipp Müller. Man dürfe nicht nur auf die
Differenzen zeigen, sondern müsse auch darauf schauen, was die bürgerliche
Zusammenarbeit bereits gebracht habe. Die FDP halte deshalb am Schulterschluss fest,
weil es ihr um den Erhalt von Arbeitsplätzen gehe. Die in der Herbstsession von der
bürgerlichen Mehrheit gegen den Willen der eigenen Bundesratsmitglieder
gutgeheissenen Deregulierungsvorstösse wurden denn etwa von der Aargauer Zeitung
als «Lebenszeichen» für die angekündigte bürgerliche Zusammenarbeit interpretiert. 86

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.03.2015
MARC BÜHLMANN
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Linke und ökologische Parteien

Zünglein an der Waage spielte die GLP bei der Debatte um die Abzockerinitiative. War
die Partei zuerst noch für die Bonussteuer, die als direkter Gegenvorschlag vorgelegt
werden sollte, machte sie Mitte Juni eine Kehrtwende und half mit, diese zu versenken.
Bäumle rechtfertigte die von den Befürwortern eines Gegenvorschlages heftig
kritisierte Kehrtwende damit, dass Minder selber gegen die Bonussteuer sei und seine
Initiative wahrscheinlich eher zurückziehe, wenn der indirekte Gegenvorschlag alleine
vorläge. 87

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2012
MARC BÜHLMANN

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Mitte März wurde eine neue wirtschaftsfreundliche Plattform ins Leben gerufen:
„Succèsuisse“ soll sich laut deren Gründer, Nationalrat Ruedi Noser (fdp, ZH), für die
Verteidigung des schweizerischen Erfolgsmodells einsetzen. Dieses werde zurzeit durch
verschiedenste Volksbegehren infrage gestellt; als Beispiele nannte Noser die linke 1:12-
und die Mindestlohn-Initiative sowie die immigrationskritischen Anliegen Ecopop und
die Initiative gegen Masseneinwanderung. Es stünden bereits 200 bis 500 Unternehmen
hinter Succèsuisse, man wolle sich künftig mit Economiesuisse und dem
Gewerbeverband koordinieren. 88
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